


Le Bureau de Seine-et-Marne Numérique, 

Vu le Code Général des Collectivités Terr;toriales, 

Vu l'arrêté interpréfectoral 2024/DRCUBLIIN°5 du 19 juin 2024 portant modification des Statuts du 
Syndicat mixte Seine-et-Marne Numérique, 

Considérant que par délibération du comité syndical du 21 juin 2023, le Syndicat Seine-et-Marne 
Numérique a procédé à la modification de ses Statuts pour y ajouter une activité complémentaire « 
services numériques» au titre de laquelle figurent les « objets connectés », 

Considérant que cette nouvelle activité prévoit de déployer un réseau radio départemental dédié 
aux objets connectés (technologie LoRa) qui sera ouvert à l'ensemble des acteurs publics et 
potentiellement à certains acteurs privés (porteurs de délégation de service public notamment), 

Considérant aussi, qu'afin de permettre ce déploiement, le Syndicat doit prévoir d'une part, 
l'acquisition des antennes, d'autre part, leur déploiement, exploitation et maintenance et enfin, 
acquérir les logiciels permettant de traiter la remontée de données, 

Considérant qu'il apparaÎt que par délibération du comité syndical du 21 juin 2023, le Syndicat Seine­
et-Marne Numérique a également adhéré au Syndicat Val d'Oise Numérique en qualité de membre 
associé et que cette adhésion lui permet d'accéder à la centrale d'achat de Val d'Oise Numérique 
qui propose notamment les marchés publics permettant l'acquisition et le déploiement d'un réseau 
Lor@, 

Vu le rapport n° DBS2024-15, 

Après en avoir délibéré à l'unanimité (13 voix POUR, 0 voix CONTRE, O voix ABSTENTION). 

AUTORISE le Président à signer les commandes d'antennes auprès de la société OCEA dans le 
cadre de la centrale d'achat du Syndicat Val d'Oise Numérique, 

AUTORISE le Président à signer les commandes de prestations de déploiement, d'installation et de 
maintenance auprès de la société SOGETREL dans le cadre de la centrale d'achat du Syndicat Val 
d'Oise Numérique, 

AUTORISE le Président à signer les commandes de licences auprès de la société CRAYON dans 
le cadre de la centrale d'achat du Syndicat Val d'Oise Numérique, 

DIT QUE l'ensemble de ces commandes ne pourra excéder la délégation donnée par le Comité 
Syndical au Bureau dans le cadre de l'application des Statuts, à savoir 5M€HT, 

DIT QUE les dépenses correspondantes seront imputées au Budget annexe « Aménagement 
Numérique» à l'article 2151. 
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